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Coopération avec les pays non membres de l’UE et les réseaux judiciaires
En plus de ses relations étroites avec les pays candidats à l’adhésion à l’UE et avec les pays associés, le Réseau judiciaire européen a également établi des 
relations avec d’autres réseaux judiciaires et plusieurs pays tiers dans le monde.
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Grâce à la section  du site internet du RJE, les points de contact du RJE peuvent accéder en ligne 
aux coordonnées des membres de ces réseaux judiciaires et aux points de contact dans les pays tiers. Ainsi, ils sont en mesure d’assister leurs autorités 
nationales si une coopération est nécessaire audelà des frontières de l’UE.
Cadre juridique
La coopération judiciaire en matière pénale entre États membres de l’UE et pays tiers est régie par des conventions et des traités internationaux, bilatéraux 
ou multilatéraux.
Les instruments multilatéraux incluent les textes adoptés dans le cadre du Conseil de l’Europe et des Nations unies, ainsi que les accords conclus entre l’UE 
et des pays individuels. Vous trouverez ces documents dans la .
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